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J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur une déclaration faite le 
25 juillet lgOO.par le dirigeant chypriote turc, bf. Denlstash, et de protester 
vigoureusement contre cette déclaration par laquelle 14. Dsnktesh a jugé bon de 
saper encore davantage les efforbs actuellement déployés pour conduire 2 la 
reprise d'entretiens intercommunautaires positifs sur les questions de fond, en 
recourant & des propos provocateurs au risque de faire échouer la reprise tant 
attendue et si activement recherchée du dialogue. Ainsi, dans quel autre but 
aurait-il pu déclarer publiqwment qu'"i.1 existe actuellement à Chypre deux 
Et;ats indépendants", ce qui implique clairement que touto négociation aura pour 
objet de lé@.iser le fait accompli rdsultant de l'invasion? Comment pourrait-on 
qualifier autrement que de provocatrice son affirmation que le prétendu "Etat 
fédéré turc de Chypre", qui a été créé par la force d'une armée étrsn$re et 
dont l'établissement a 6té rejeté par le Conseil de sécurit6, a acquis, au sens 
du droit international, un statut égal à celui d'un gouvernement légitime reconnu 
comme tel par tous les Ztats et toutes les organisations internationales? 

Permettez-moi de réaffirmer aujourd'hui la position de mon gouvernement selon 
laquelle les entretiens intercommunautaires devraient commencer sans plus tarder, 
dsns un esprit positif et orienté vers des résultats concrets, sur la base de 
l'Accord en dit: -oints du 19 mai 1979 &/ dans lequel, comme C'ai eu l'occasion de le 
faire observer il y a quelques jours encore, sont incorpor6s a la fois les principes 
directeurs de février 1977 et les résolutions adoptées par l'Organisation des 
IJations Unies sur Chypre. La position fondamentale de mon gouvernement est que ce 
dialogue ne devrait faire l'objet d'aucune condition préalable imposée par l'une ou 
l'autre des parties. 
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I/ Voir le document A/341620 et Ccrr.1, annexe V. 
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Nous espérons sincèrement que les d6clarations provocatrices du genre de 
celles auxquelles 11. Denktash A recouruces derniers temps cesseront et que les _ 
@forts que vous déployez actw&lement about5ront à une reprise effective du < 
dia.IloCue intercotlunuuautaire pouvsnt conduire à une solution juste et durable du 

._ problème de Chypre, conformgment auxrésolutions pertS,wAes de l*OrCsnisation ._ 
.des Nation Unies, dans l'int8rêt de tous les Chypriobec et de la paix dans la 
ré&on, <- _ --,. . _. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document de 1'Assemblge &&ale, au-titre du-point 23 de.. 
l'ordre du jour provisoire, et du Conseil de sécurit6. 
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